QCI – Secteur banque

Les emplois



Risque principal



Non remboursement des crédits accordés aux clients.



Causes habituelles



Défaillance soudaine et non prévisible de certains clients, risque contre lequel il est impossible de se prémunir ;

Maîtrise des risques insuffisante par une absence de politique générale, ;

Concentration des risques sur quelques clients ou un secteur d’activité ;

Etude insuffisante des dossiers de crédit ;

Laxisme dans le système d’autorisation des crédits ;

Manque de suivi d’autorisation des crédits ;

Faiblesse de la fonction contentieux/recouvrement ;

Maîtrise administrative insuffisante par une mauvaise organisation ;

Négligences, notamment dans les prises de garanties et leur suivi ;

Absence de séparation des tâches ;

Système informatique défaillant ;

Applications de conditions non conformes ;

Protection insuffisante des valeurs et des garanties ;

Envois en recouvrement tardifs ;

Faiblesse des systèmes d’information et de contrôle de gestion.



Objectif du dispositif de contrôle interne



Le contrôle interne doit porter sur la politique générale, sur la maîtrise des risques ainsi que sur la qualité de l’organisation administrative de l’activité.



Questionnaire de contrôle interne



QUESTIONS�Oui�Non��Couverture des risques����Les fonds propres de la banque sont-ils suffisants pour que la défaillance d’un gros client ne la mette pas en danger ?����Division des risques����Le portefeuille de la banque est-il suffisamment diversifié pour ne pas être mise en danger par la défaillance :����D’un client ?����D’un groupe de clients ?����D’un secteur d’activité ?����D’une zone géographique ?����Politique générale en matière de crédit����La banque dispose d’une politique générale et d’objectifs précis en matière de crédits :����En termes de types de clients recherchés ?����En terme de qualité des risques recherchés ?����Système de délégation����Le système d’autorisations et les procédures de décision de la banque sont-ils respectés en se qui concerne :����L’analyse et la présentation des dossiers ?����Les prises de garanties ?����Le déblocage des crédits ?����Le suivi et la revue des dossiers ?����Les conditions de taux et de commissions sont-elles :����Clairement définies ?����Appliquées par l’ensemble du personnel de la banque ?����Appliquées  par ses dirigeants de la banque ?����Qualité des dossiers����Les dossiers des clients présentent-ils tous les éléments permettant de prendre des décisions d’augmentation, de maintien, de réduction ou de suppression des concours :����Statuts ?����Pouvoirs ?����Contrats ?����Copie des garanties ?����Analyses financières de la situation du client ?����Informations économiques sur le marché ?����Informations sur les actionnaires et les dirigeants ?����Articles de presse ?����Comptes rendus de visite ?����Mouvements du compte ?����Impayés ?����Note de synthèse lors de l’autorisation de la modification ou du renouvellement du crédit ?����Recommandation motivée de l’auteur ?����Suivi des risques����Quelle est la qualité du suivi des dossiers de crédit en cours :����Chaque dossier est-il affecté à un responsable ?����Chaque responsable de dossier possède t-il une fiche synthétisant l’ensemble des concours accordés ?����Existe t-il une surveillance quotidienne des dépassements ?����Tout impayé propre à un client ou sur une valeur remise à l’encaissement ou à l’escompte par un client est-il suivi d’une décision ?����Les arrêtés de compte mensuels et trimestriels sont-ils examinés ?����Les mouvements irréguliers des comptes donnent-ils lieu à des actions spécifiques ?����Les dépassements fréquents donnent-ils lieu à des actions spécifiques ?����Les retraits immédiats après remises donnent-ils lieu à des actions spécifiques ?����Les soldes débiteurs permanents donnent-ils lieu à des actions spécifiques ?����Les garanties sont-elles suivies régulièrement ?����Les évènements susceptibles d’amoindrir leur valeur sont-ils identifiés et des garanties de substitution prises si nécessaire ?����Les avis financiers et articles de presse concernant les clients figurent -ils dans les dossiers client ?����Les dossiers contiennent-il le rapport annuel du client ?����Une revue des prêts est-elle réalisée pour tous les clients de la banque au minimum tous les ans et de préférence tous les trois mois ?����Système d’information����Le système d’information a t-il la capacité de fournir des informations permettant de mesurer les risques et la rentabilité des crédits ?����La banque dispose-t-elle d’un système de cotation interne mettant en évidence les encours par catégories de risques ?����La banque dispose-t-elle d’un système de calcul de la rentabilité :����Des crédits ?����Des clients ?����Des segments de clientèle ?����Système informatique����Le système informatique est-il apte, à partir d’une saisie initiale des caractéristiques de chaque crédit, à réaliser automatiquement les traitements suivants :����Production des plans d’amortissement ?����Production des documents contractuels ?����Comptabilisation du crédit ?����Comptabilisation des intérêts ?����Comptabilisation des remboursements ?����Production des statistiques ?����production des états analytiques et synthétiques ?����Prélèvement automatique des échéances ?����Calcul et comptabilisation des intérêts courus permettant la détermination des résultats de la banque ?����Gestion des encours ?����Production à la demande ou systématiquement de l’état des encours ?����Le système de contrôle interne prévoit-il les sécurités nécessaires pour interdire la saisie :����Des crédits ?����De conditions particulières ?����De prorogations non autorisées ?����De modifications non autorisées ?����Séparation des tâches����La banque applique t-elle bien une totale séparation des tâches en matière de crédit :����Autorisation :����Les crédits sont-ils autorisés dans le cadre d’un système de délégation clair et précis ?����Un dossier adéquat est-il établi ?����Réalisation :����La phase de déblocage du crédit est-elle placée sous la responsabilité d’une personne ou d’un service dont la tâche est de mettre les fonds à la disposition de l’emprunteur, de comptabiliser et de gérer le crédit ?����Cette personne ou ce service est-il différent de celui qui a autorisé le crédit ?����Les réalisations sont-elles faites par des personnes ayant une autorisation ?����Les garanties stipulées dans le contrat sont-elles réelles ?����Les dossiers sont-ils complets ?����Contrôle :����Les crédits réalisés sont-ils vérifiés par des personnes habilitées, différentes de celles qui les ont traités ?����Les contrôles portent-ils bien sur :����Le montant autorisé ?����Les conditions appliquées (taux, commissions et frais) ?����Les dates de valeur (départ, échéance) ?����L’échéancier du remboursement du prêt ?����La catégorie de crédit (éligible, non éligible, nature du crédit, durée, ...) ?����La domiciliation pour le remboursement ?����Système comptable����Le système comptable est-il apte à satisfaire les besoins :����De la Banque Centrale ?����De la banque en matière de comptes annuels ?����Ce système permet-il une justification permanente :����Des comptes généraux ?����Des comptes auxiliaires ?����Les principes de comptabilisation sont-ils respectés ?����Gestion du portefeuille escompte����L’ensemble des traitements concernant l’escompte sont-ils sécurisés par le service du Portefeuille ?

����Autorisation :����A leur arrivée, les effets, accompagnés d’un bordereau de remise à l’escompte, sont-ils contrôlés sous l’angle de leur conformité (signature, date, montant, domiciliation, etc.) ?����Le responsable de compte examine t-il les risques suivants :����Non dépassement de la ligne d’escompte ?����Vraisemblance de la remise par rapport à l’activité et à la qualité des tirés ?����Solvabilité du tiré ?����Niveau de concentration par tiré ?����Eventuels « tirages de famille » ?����Eventuelles créances fictives ?����Etc. ?����Le responsable du compte décide t-il du paiement total, partiel ou du non paiement ?

����Traitement :����Dans le cadre de la saisie informatique, le logiciel de gestion du portefeuille permet-il :����Le calcul et la perception des agios (intérêts, commissions et frais) ?����L’édition du bordereau d’escompte ?����La génération des écritures comptables ?����La gestion de l’échéancier et de l’inventaire permanent ?����La gestion des informations utiles aux états réglementaires ?����Le calcul et la comptabilisation des intérêts courus mensuellement ?����La sortie des effets à l’échéance ?����La gestion des autorisations d’encours ?����L’édition d’un état d’alerte en cas de dépassement ou d’autorisation échue ?����La gestion des effets sortis pour acceptation, prorogation ou régularisation ?

����Contrôle :����Les créances saisies sont-elles vérifiées à posteriori par une personne habilitée, différente de celle qui a exécuté la saisie ?����Le contrôle porte t-il sur :����Les conditions appliquées : taux, commissions et frais ?����les dates de valeur : date de départ et échéances, ����Les catégories de crédit : créances commerciales, crédits exports, crédits de trésorerie, etc., ?����La domiciliation ?����La justification des modifications : prorogations, échéances, taux ?����La conservation des effets est-elle sécurisée ?����Un inventaire physique est-il réalisé régulièrement par la banque pour  s’assurer de l’existence des effets ?����Les règles de comptabilisation sont-elles  correctes :����Justification des comptes généraux ?����Classification correcte des créances ?����Fonction contentieux/recouvrement����La fonction contentieux/recouvrement existe t-elle bien dans la banque ?����Cette fonction possède t-elle des procédures spécifiant :����Les relations entre l’exploitation et le contentieux et plus précisément le moment où le dossier doit être transmis au contentieux ?����La politique de la banque en matière de transferts en créances douteuses est-elle claire ?����La politique en matière de provisions pour créances douteuses et pour risques spécifiques et généraux est-elle claire ?����Les dossiers en contentieux sont-ils revus régulièrement pour décider :����Des actions à entreprendre ?����Des provisions à constituer ou à reprendre ?����
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